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Consommation et modes de vie : une autre perspective
sur les politiques d’atténuation du changement climatique

Ghislain Dubois1, Jean-Paul Ceron2

1 Économiste et politologue, TEC, 13001 Marseille, France
2 Économiste, CIRED, 94736 Nogent-sur-Marne cedex, France

Résumé – Développées à partir d’une vision macroéconomique et traitant d’abord de la production, les
politiques climatiques ont longtemps négligé la question des modes de vie, qui sont pourtant à la fois
leur résultante et l’un de leurs leviers d’action majeurs. Leur réintroduction dans les inventaires
d’émissions – à la fois par une meilleure analyse des échanges entre branches économiques, et par une
déduction des exportations et une inclusion des importations – permet de renouveler le cadre d’analyse.
Cette approche par la consommation permet d’envisager des objectifs de négociations internationales
basées sur une convergence des émissions par tête en matière de mode de vie, articulés avec des objectifs
sectoriels, mais aussi de dessiner de futurs outils comme une TVA carbone. Elle se heurte cependant à
des contraintes pratiques de mise en œuvre. À plus court terme, des instruments spécifiques à la
sensibilisation et à l’implication des ménages existent, notamment au niveau local. Le présent article vise
à fournir les principaux éléments de ces débats sur la base de la littérature récente.

Abstract – Consumption and lifestyles: an alternative perspective on climate change mitigation
policies. Current climate policies were developed from a macro-economic approach in a production
perspective, and thus have long neglected the issue of lifestyles. Lifestyles are however the result, and a
major factor of greenhouse gas emissions reductions. Their integration in emission inventories, through
the deduction of exports and inclusion of imports, along with a better understanding of exchanges
between economic branches, allows renewing the analysis framework. This approach helps to envisage
climate policies based on a convergence of emissions per capita, expressed in terms of lifestyles,
articulated with sectoral production objectives. They also pave the way for tools such as a future “carbon
VAT”. This is however limited by practical constraints and political acceptability. In the short term,
dedicated instruments can help raise awareness and involve households, in particular at the local scale.
This paper recalls the main elements of these discussions based on recent literature.
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Introduction

Rétablir le citoyen dans les politiques climatiques

Le citoyen est toujours présent dans les politiques cli-
matiques : en tant que « juge » de la crédibilité des
experts – par le biais des sondages –, comme soutien ou
frein à l’adoption de nouvelles mesures, mais aussi
comme bénéficiaire ou victime du changement clima-
tique et des politiques qui visent à le limiter.

Mais ce citoyen n’est-il pas paradoxalement le grand
oublié des politiques climatiques ? Les constats scienti-
fiques manient des savoirs complexes dont l’individu
peut se sentir exclu, alors qu’il pourrait exister des moda-
lités d’association. L’électeur n’est amené à se prononcer
dans les élections que sur des choix à court et moyen
terme, quand le changement climatique demande de se
projeter à plusieurs dizaines d’années. Les accords sont
négociés à une échelle internationale dont l’éloignement
du citoyen est notoire.
Auteur correspondant : dubois.ghislain@tec-conseil.com
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Les inventaires d’émissions comme les politiques se
sont construites sur le binôme production/territoire,
alors qu’il semble qu’on oublie là plusieurs probléma-
tiques importantes et les politiques qu’elles inspirent :
– les « fuites de carbone » liées à la délocalisation de la
production et au développement des importations, qui
donnent une image « trop belle pour être vraie » des tra-
jectoires d’émissions des pays européens ;
– les effets redistributifs des politiques climatiques (la
« justice climatique ») qui pourraient conduire à des
situations de blocage ;
– des leviers d’actions comportementaux qui sont aux
mains des individus.

Du micro au macro, et inversement

Face à ce constat, un certain nombre d’auteurs (voir
ci-après) recommandent des approches plus équilibrées
entre consommation et production, entre micro et macro,
dans la conception des futures politiques. Il s’agit d’assu-
rer un va-et-vient entre les pôles de ces deux échelles, et
par là même de considérer à hauteur de son importance
la question des modes de vie : partir de « modes de vie
durables », construits sur un corps de « bonnes pra-
tiques », pour les agréger dans des visions collectives, ou
désagréger des scénarios macroéconomiques à long
terme pour analyser leurs conséquences sur les modes
de vie à plus court terme (Gallopin et al., 1997 ; Raskin
et al., 2005 ; Anderson et al., 2006 ; Bows et al., 2006 ; Kates
et al., 2006 ; Agence fédérale de l’environnement alle-
mande [Umweltbundesamt], 2009 ; Rosen et al., 2010 ;
Bonduelle et al., 2011 ; EIFER/Sociovision, 2011 ; Dobré,
2012 ; SPREAD, 2012). Et, in fine, définir des régimes cli-
matiques qui combinent des objectifs territoriaux ou sec-
toriels en matière de production, avec la vision d’une
distribution acceptable des émissions par tête liées à la
consommation des ménages.

Cet article vise à présenter un ensemble de travaux et
de méthodes qui permettent de mieux comprendre la
place de l’individu, de sa consommation et plus généra-
lement de ses modes de vie dans le débat climatique, en
particulier à partir d’une discussion des inventaires
d’émissions. Il essaie ensuite d’imaginer les consé-
quences pratiques pour les politiques climatiques d’une
approche fondée sur la consommation, tant du point de
vue des négociations internationales que de l’accompa-
gnement des ménages.

Le besoin d’une perspective
de consommation

Le développement de nouvelles méthodes d’inven-
taire d’émissions de gaz à effet de serre (GES) qui per-
mettent de répondre au problème des « fuites de car-
bone » (carbone importé) [Babiker, 2005 ; Aichele et
Felbermayr, 2012] en réattribuant à un territoire donné
l’ensemble des émissions liées à sa consommation
(Weber et Matthews, 2008 ; Davis et Caldeira, 2010 ;
Peters et al., 2011) a constitué le point de départ d’une
réflexion plus large sur le lien entre consommation et
émissions. Ces travaux ont fourni les éléments permet-
tant de comparer des modes de vie et leur empreinte car-
bone sur des bases solides.

Le renouveau des cadres d’évaluation
des émissions

Un autre regard sur les inventaires

Les stratégies de réduction de gaz à effet de serre
dépendent fortement des évaluations qui sont faites des
émissions : il est très clair que jusqu’ici les inventaires
des émissions ont été avant tout centrés sur des optiques
territoriales et sur la production. Ainsi le cadre de la
Convention des Nations unies sur le changement clima-
tique (CNUCC/UNFCCC) inclut les émissions de gaz à
effet de serre (et le stockage de ces derniers) dans les ter-
ritoires nationaux et leurs dépendances (IPCC, 1996). Il
comptabilise toutes les émissions de la production à
l’intérieur des frontières ainsi qu’une petite partie des
émissions de la consommation, c’est-à-dire celles décou-
lant des usages de l’énergie dans l’habitat et de l’usage
privé des véhicules à moteur.

La délocalisation des industries polluantes ou tout
simplement leur développement dans les pays émer-
gents sont venus relativiser la performance des trajec-
toires d’émissions (Finke et Gautier, 2013 ; Helm et al.,
2007). Le débat sur les « fuites de carbone » prend sa
source dans une problématique industrielle de produc-
tion et de délocalisation, mais en tentant de réintégrer les
émissions importées comme l’ont fait plusieurs initia-
tives présentées dans ce papier, ce sont bien les modes de
vie, et donc la consommation qu’on interroge.

Une réflexion sur les périmètres des inventaires

Différentes optiques peuvent présider à la construc-
tion des inventaires d’émissions, éclairant de manière
différente les stratégies d’atténuation. L’intérêt de ces
démarches peut d’abord être mis en évidence par une
typologie des émissions : dans le tableau ci-aprés
figurent en colonne la localisation de la production
ou de la consommation, et en ligne la propriété des
installations de production et la nationalité des
consommateurs.

On notera que les catégories 4, 8 et 12 ne sont pas
pertinentes pour des inventaires nationaux. Les inven-
taires nationaux tels que définis par la CNUCC com-
prennent les catégories 1 et 3 ainsi qu’une partie des
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sources d’émissions contenue dans les catégories 5 et 7
(logement et usage privé de véhicules motorisés). Un
inventaire des émissions concernant strictement la pro-
duction inclurait les catégories 1, 2 et 3. Symétrique-
ment, un inventaire des émissions de la consommation
inclurait les catégories 5 à 11 (à l’exception de la catégo-
rie 8). Ceci peut souffrir des exceptions sectorielles, par
exemple quand on considère le tourisme, pour lequel on
pourrait inclure les émissions du transport des touristes
étrangers à destination et à partir du pays concerné
(catégories 8 et 12), à côté des émissions des résidents
pendant leurs vacances à l’étranger (catégories 6 et 10)
[Aall et Hille, 2009].

Les insuffisances d’une optique centrée
sur la production

On peut d’abord rappeler que la production et donc
ses émissions sont sous-tendues par des pratiques de
consommation et des modes de vie qui expliquent leur
dynamique (voir en particulier la synthèse bibliogra-
phique effectuée dans les chapitres 4 et 5 du groupe de
travail III du GIEC [IPCC, 2014, pp. 307-308 et 387-389]).
Tant au niveau mondial que pour la France ou le
Royaume-Uni, on a ainsi pu montrer que les choix
des consommateurs déterminent ou influencent les
trois quarts des émissions nationales (Wiedmann et al.,
2008 ; Lenglart et al., 2010, p. 101 ; Edgar et Glen, 2009,
p. 6414).

Le Groupement d’experts intergouvernemental sur
l’évolution du climat (GIEC) reconnaît d’ailleurs depuis
longtemps le besoin de prendre en compte la lutte
contre les émissions potentielles des systèmes d’activités

Tableau. Les différents éléments des

Do

Ownership
of production
facilities

National 1. Inland emissio
production facilit

Foreign 3. Inland emissio
facilities owned b

Nationality
of consumer

Products and
services
(p&s)
produced
inland

National 5. Inland emissio
consumption of p

Foreign 7. Inland emissio
by foreigners of p

Products and
services
(p&s)
produced
abroad

National 9. Inland emissio
consumption of p

Foreign 11. Inland emissio
by foreigners of p

Source : Aall et Hille (2009).
socioéconomiques, parallèlement à celles de secteurs
économiques comme l’énergie, l’agriculture et le trans-
port (IPCC, 2014). La consommation a été peu évoquée
dans le quatrième rapport du GIEC ; le cinquième a pro-
posé une double approche des inventaires (production et
consommation, après déduction des exportations et réin-
troduction des importations) [IPCC 2014, pp. 305-306],
sans prendre en compte la dimension des modes de vie à
hauteur de leur importance. Le rapport du GIEC (cha-
pitres 4 et 5) adopte avant tout une entrée par les com-
portements (behaviour) : pourquoi les individus n’adop-
tent-ils pas les solutions mises à disposition par la
technique et l’économie ? L’économie des comporte-
ments (behavioural economics) [chapitre 5, p. 388] est cen-
sée contribuer à lever ces obstacles (barriers) ; on est lar-
gement dans le registre d’une vision utilitariste, voire
manipulatrice, de la science comme le fait remarquer la
sociologue E. Shove (2010). En tout état de cause, on est
loin de prendre la question des modes de vie à bras-le-
corps, ce qui aurait pu se faire par exemple en consacrant
un chapitre à la consommation et aux modes de vie à
hauteur de ce qui se fait pour les chapitres sectoriels
(agriculture, etc.). Une illustration de cet état de fait peut
être fournie par l’expérience d’un des deux auteurs de
cet article dans le cinquième rapport du GIEC
(groupe III). Le thème qu’il était chargé de traiter, le tou-
risme, a été attribué au chapitre 10 (industrie). On peut
certes rencontrer le terme « d’industrie touristique »,
mais réduire une pratique sociale complexe à une partie
de sa dimension marchande témoigne bien de la diffi-
culté à aborder les modes de vie. L’article de Shove
(2010) montre que cela est lié à la faible présence de dis-
ciplines telles que la sociologie, l’anthropologie, la psy-

inventaires nationaux d’émissions.

Location of production or consumption

mestic Abroad

ns from national
ies

2. Emissions abroad from national
production facilities and international
shipping

ns from production
y foreigners

4. Emissions abroad from production
facilities owned by foreigners

ns from national
&s produced inland

6. Emissions abroad from national
consumption of p&s produced inland

ns from consumption
&s produced inland

8. Emissions abroad from consumption
by foreigners of p&s produced inland

ns from national
&s produced abroad

10. Emissions abroad from national
consumption of p&s produced abroad

ns from consumption
&s produced abroad

12.Emissionsabroadfromconsumption
by foreigners of p&s produced abroad
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chologie, etc. face aux sciences exactes et à l’économie
dans la construction du savoir sur le changement clima-
tique. Toutefois il faut aussi noter qu’entre le quatrième
et cinquième rapport du GIEC l’approche d’un chapitre
aussi ancré sectoriellement que l’industrie a évolué. On
ne s’y préoccupe plus seulement des processus de fabri-
cation et de leurs émissions, mais aussi des modes
d’usage des produits et de l’organisation des services
qu’ils rendent (IPCC, 2014, pp. 745-746), ce qui constitue
un pas en avant très significatif.

L’approche par la production des émissions de gaz à
effet de serre revient à faire porter à chaque pays la res-
ponsabilité des GES inclus dans ses exportations, et le
dédouane de toute responsabilité liée au CO2 inclus dans
ses importations. Pour la France, en 2005, les émissions
du seul CO2, induites par l’activité économique sur le
territoire français sont de 410 millions de tonnes, soit
6,7 tonnes par an et par habitant. Les émissions de CO2
de la demande finale intérieure française sont de 545 mil-
lions de tonnes, soit 9 tonnes par an et par habitant, dont
40 % dus à nos importations (Lenglart et al., 2010).

Si l’on introduisait ce correctif pour les États-Unis par
exemple, on s’apercevrait que les responsabilités en
matière d’émissions de gaz à effet de serre de ce pays
sont supérieures de 8 % par rapport à la comptabilité de
type CNUCC (Munasinghe et al., 2009, p. 5). À l’inverse
environ 20 % de la croissance des émissions des pays
« non-annexe B1 » résultent de leur production exportée
(Peters et al., 2011).

Le poids des gaz à effet de serre dans les exporta-
tions ne concerne pas uniquement les pays émergents.
Comment évaluer la responsabilité des pays produc-
teurs de pétrole ou plus généralement exportateurs
d’hydrocarbures ou de charbon dans la pollution
qu’ils génèrent (cela concerne non seulement des pays

1 En développement et émergents.

Fig. 1. Écart entre les inventaires fondés sur la production et ce
(Munasinghe et al., 2009, p. 18). Analyse du Stockholm Environm
producteurs du Sud, mais également des pays du Nord
comme la Norvège) ? Enfin, le CO2 n’est pas le seul gaz
à considérer. Les pays du Nord importent ainsi du CH4
avec leurs importations de produits animaux ou de riz,
à tel point que ce CH4 importé est dans la plupart des
cas supérieur à leurs émissions nationales de ce gaz
(Peters et Hertwich, 2006, p. 379 ; Subak, 1995). L’écart
entre les deux modes de comptabilité (en équiva-
lent CO2) est illustré dans la figure 1 pour les treize
plus gros pays émetteurs.

Ce type de constatations n’est pas récent et date des
années 1990. Il est également clair que le solde de la
balance import/export de GES a beaucoup évolué au
cours des trente dernières années avec une accélération
récente de la dégradation dans les pays du Nord. Ainsi le
Danemark connaissait en 1987 un surplus de 0,5 million
de tonnes qui s’est mué en un déficit de 7 millions de
tonnes en 1994 (Frese et al., 2008). La désindustrialisation
des pays du Nord est manifestement en cause.

De la consommation aux modes de vie

Le périmètre d’une optique de consommation

Une vision intégrale des émissions liées à la consom-
mation demande :
– de prendre en compte la consommation des résidents
à l’étranger (par ex. pendant des voyages d’affaires ou
des vacances) et de déduire celle des non-résidents en
France ;
– d’appréhender les émissions liées à la consommation
qui se situent hors de toutes frontières, par exemple par
l’intermédiaire de l’aviation et du transport maritime ;
– de prendre en compte la consommation de gaz à effet
de serre incluse dans les produits importés et de déduire
les exportations (Helm et al., 2007, p. 17) ;

ux sur la consommation pour les 13 principaux pays émetteurs
ent Institute, données fournies par Hertwich et Peters (2009).
©
 E

D
P

 S
ci

en
ce

s 
| T



G. Dubois et J.-P. Ceron : Natures Sciences Sociétés, 23, supplément, S76-S90 (2015)S80

él
éc

ha
rg

é 
le

 2
1/

03
/2

02
1 

su
r 

w
w

w
.c

ai
rn

.in
fo

 (
IP

: 9
0.

30
.1

67
.1

64
)©

 E
D

P
 S

ciences | T
éléchargé le 21/03/2021 sur w

w
w

.cairn.info (IP
: 90.30.167.164)
– de mieux appréhender la distribution sociale des
émissions, en raison de la variabilité des situations et des
comportements individuels à l’intérieur d’un groupe
social.

La mise en œuvre de ces objectifs se heurte à des dif-
ficultés soulignées dans le chapitre 5 du rapport du
GIEC (IPCC, 2014, p. 364) : aux incertitudes des émis-
sions calculées sur une base territoriale (toujours utili-
sées dans une optique de consommation) s’ajoutent
celles des statistiques sur le commerce international et
surtout les incertitudes dans les définitions, les niveaux
d’agrégation et les hypothèses de calcul (Kanemoto et al.,
2012).

Une vision globale

Le travail de Munasinghe et al. (2009) a tenté de don-
ner une perspective globale, en calculant les émissions
par tête dans une optique de consommation. Parallèle-
ment à la taille déformée des pays, les couleurs de la
figure 2 rendent compte de la consommation et des
émissions par tête. De ce point de vue, il est clair que la
seule raison de l’importance de la Chine et de l’Inde est
leur population considérable. Les États-Unis, le Canada,
l’Australie, les Pays-Bas et la Belgique ont les émissions
par habitant les plus élevées et sont suivis par la plupart
des autres pays de l’Union européenne.

Une vision des inégalités dans la répartition des émis-
sions a été donnée par Chakravartya et al. (2009). Elle
introduit l’idée, pas forcément facile à mettre en pra-
tique, de politiques climatiques qui visent les ménages
les plus émetteurs, quel que soit leur pays d’apparte-
nance. La figure 3 montre la part cumulée des habitants

Fig. 2. Carte du monde déformée selon les émissions de la conso
et la part décroissante cumulée des émissions. L’aire
totale sous la courbe correspond aux émissions totales en
2030 dans un scénario business as usual (43 GtCO2) et
l’aire grisée montre les 13 GtCO2 qui devraient être reti-
rés pour atteindre les 30 GtCO2 (noté « 30 ») visés. Le
taux d’émission individuelle nécessaire pour retirer ces
13 GtCO2 sans affecter les autres est de 10,8 t de CO2 par
tête. Quelque 1,13 milliard de personnes dépassent cette
limite dans le monde. Sont aussi illustrés le taux d’émis-
sion par tête nécessaire pour atteindre une cible d’émis-
sion de 20 GtCO2 (4,9 tonnes de CO2 par tête), 25 GtCO2
(7,3 tonnes par tête). La courbe de 2030 est par ailleurs
comparée avec celle de 2003.

Le carbone inclus dans le commerce extérieur a fait
l’objet d’études approfondies dans un certain nombre de
pays : le Royaume-Uni (Helm et al., 2007 ; Wiedmann
et al., 2010), la Suède (Eriksson, 2008), la Finlande
(Mäenpää et Siikavirta, 2007), la Chine (Hong et al., 2007),
l’Autriche (Muñoz et Steininger, 2010). Nous dévelop-
pons plus longuement ci-dessous le cas de la France.

Le cas de la France

Le service de l’observation et des statistiques (SOeS)
du ministère de l’Écologie a engagé un programme de
travail visant à faire le lien entre l’émission d’un gaz à
effet de serre et chaque activité productive, du point de
vue du consommateur final et de celui du producteur.
L’Insee fournit les données de comptabilité nationale
et le Citepa, les comptes physiques d’émissions atmos-
phériques par activités économiques. Une première
publication (Pasquier, 2010) a décrit les émissions de
CO2 en France selon les acteurs (ménages, entreprises et

mmation des pays (Munasinghe et al., 2009, p.17).
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administrations publiques) et les activités économiques
(production, consommation), et identifie le niveau des
émissions de CO2 associées à la demande intérieure
française, y compris celles émises à l’étranger via les
importations (CGDD, 2010 ; Lenglart et al., 2010).

Consommation et modes de vie

Près de 410 millions de tonnes de CO2 étaient émises
sur le territoire national en 2005. Quelque 130 sont
constituées par les émissions directes des ménages, pour
part sensiblement égale, issues des carburants des trans-
ports et du fioul et du gaz destinés au chauffage des
habitations. Environ 280 millions de tonnes sont émises
par la production de biens et de services, dont les deux
tiers liés à la demande finale intérieure et un tiers aux
exportations.

Tout d’abord, le cadre de la comptabilité nationale
permet de décrire les échanges entre branches et, chaque
unité de valeur monétaire étant affectée d’un coefficient
d’émission de CO2 (source Citepa), de procéder à l’affec-
tation des émissions à la demande finale. Sur les 280 mil-
lions de tonnes, la moitié correspond à des consomma-
tions intermédiaires ainsi réaffectées. Il en résulte que
certaines branches voient leurs émissions réduites alors
que d’autres augmentent significativement, comme
l’automobile (Fig. 5).

Ensuite, le CO2 caché dans la consommation finale ne
trouve pas son origine uniquement sur le territoire natio-
nal. Une fois réalisée la réaffectation décrite ci-dessus, il
est nécessaire d’imputer à la demande finale le CO2

Fig. 3. Répartition de la population mondiale selon ses émiss
émissions annuelles par tête et l’axe des abscisse la populati
décroissantes [Chakravartya et al., 2009, p. 17].
contenu dans les importations. Ceci concerne les biens
achetés directement par le consommateur (une télévi-
sion ou un ordinateur importés, etc.) incluant le contenu
en CO2 des biens intermédiaires qui ont servi à les fabri-
quer. Cela concerne aussi le contenu en CO2 des biens
intermédiaires importés d’un produit fabriqué en France
(composants importés d’une automobile par exemple). Il
faut également tenir compte du fait qu’une partie du
CO2 que la France importe « repart » à l’étranger par le
truchement des produits exportés qu’il a servi à fabri-
quer (110 MT à rajouter aux 95 MT d’émissions liées à
l’exportation sur le territoire national) [Lenglart et al.,
2010, p. 111].

Une fois les réaffectations effectuées, il faut, dans une
optique consommation, retrancher aux émissions pro-
duites sur le territoire celles liées aux exportations et
rajouter celles des importations. La figure 4 exprime les
résultats de cette démarche.

La quantité de CO2 associée à la demande finale est
donc de 545 MT dont un peu plus de 40 % sont émis à
l’étranger. Sur une base territoriale, un Français paraît
responsable de 6,7 t de CO2, dans une optique consom-
mation, c’est 9 t. La figure 5 présente la ventilation des
émissions par activités et usages.

Le tableau sera encore noirci si on ne se contente pas
d’une analyse en termes de CO2. L’analyse a en effet été
complétée en ajoutant au CO2, le CH4 et le N2O de façon
à prendre en compte l’essentiel des GES. Il en résulte que
le passage du CO2 au CO2-équivalent se traduit pas une
augmentation d’un tiers des émissions par tête, dans une
optique de consommation.

ions annuelles par tête. L’axe des ordonnées représentent les
on mondiale cumulée en fonction de ses émissions par tête
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Inégalités et justice carbone

En zoomant encore, il est possible, après être passé de
la production à la demande finale au niveau macro,
d’atteindre une définition plus fine de la responsabilité
des ménages au niveau micro.

Fig. 4. Empreinte carbone de la demande finale intérieure de la Fr
de l’Écologie).

Fig. 5. Émissions de CO2 domestiques et importées induites par l
Lecture : la demande finale en construction induit 49 millions d
domestique et 22 émises à l’étranger via les importations de prod
La demande finale recouvre en effet en France trois
éléments (Pasquier, 2010) :
– les dépenses de consommation des ménages (75 % des
émissions pour 55 % du PIB) ;
– les dépenses de consommation des administrations
publiques (10 % des émissions pour 25 % du PIB) ;

 
ance versus émissions sur le territoire national (source : ministère

a demande finale intérieure (2005) [Lenglart et al., 2010].
e tonnes de CO2, dont 27 émises par l’appareil de production
uits utilisés pour répondre à cette demande finale.
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– l’investissement (15 % des émissions pour 20 % du
PIB).

Au niveau des ménages, il est possible d’approcher la
question des inégalités dans la distribution des émis-
sions. On montre par exemple que les émissions des
ménages croissent avec le niveau de vie : le quintile des
ménages les plus aisés rend compte de 29 % des émis-
sions de CO2, alors que le quintile des plus modestes
n’est responsable que de 11 %. L’écart de 1 à 2,7 est infé-
rieur à celui de 1 à 3,4 qui caractérise leurs niveaux de
consommation respectifs, ce qui signifie que le contenu
en CO2 par euro dépensé (Fig. 6) est, lui, décroissant
avec le niveau de vie (Lenglart et al., 2010, p. 113). Cela
dénote également une plus grande vulnérabilité des
ménages modestes à la hausse des prix de l’énergie ou
aux politiques de lutte contre l’effet de serre comme
l’avaient suggéré les études menées lors de la dernière
hausse des prix du pétrole : le contenu en CO2 par euro
dépensé par un ménage agriculteur ou ouvrier est plus
important que celui d’un ménage cadre (respectivement
de 32 % et de 18 %). Ceci s’explique par plusieurs fac-
teurs, mais d’abord par le fait qu’en dépit d’une part des
dépenses de logement dans le budget de consommation
d’environ un quart quel que soit le niveau de vie, la part
dédiée aux charges (incluant le chauffage particulière-
ment émetteur de CO2) compte pour 9 % du budget pour
le quintile des ménages les plus modestes et 4 % pour les
plus aisés (Lenglart et al., 2010, p. 114). Une connaissance
fine de la répartition des émissions entre les consomma-
teurs est donc utile pour ajuster les politiques d’atténua-
tion et leurs effets sociaux.

Fig. 6. Propension à émettre du CO2 (ratio émission de CO2 sur d
quintile de niveau de vie (haut) et par catégorie socioprofessionn
Les conséquences possibles
d’une perspective de consommation

Il est possible de se demander quelles pourraient être
les conséquences pratiques sur les politiques climatiques
d’une perspective de consommation, ou tout au moins
d’approches plus équilibrées combinant production et
consommation.

Sur le fond, cette interrogation a deux sources. De
manière pragmatique, elle vise à prendre acte du fait que
puisque les mesures prises dans le cadre des politiques
d’atténuation (taxes carbone ou permis négociables pour
les industriels par exemple) auront de toute façon des
impacts sur les ménages – notamment par l’intermé-
diaire d’un effet sur les prix – autant s’en préoccuper en
amont. D’où le besoin d’une vision globale de l’impact
de ces politiques sur les modes de vie (déclinaison de
scénarios globaux, analyse de l’impact des accords inter-
nationaux), et d’un accompagnement des ménages dans
la transition (outils « micro »), pour éviter les blocages
ou les iniquités insupportables.

Plus fondamentalement, cette interrogation corres-
pond à un « moment » des politiques climatiques où
l’on se rend compte que l’on ne pourra pas éviter de tou-
cher aux modes de vie. Ni la technologie ni l’adaptation
au fil de l’eau des entreprises ne permettront d’atteindre
65 à 80 % de réduction des émissions mondiales préco-
nisées par le GIEC pour rester dans la limite des +2 °C
(Parry et al., 2008 ; Parry et Palutikov, 2008 ; Meinhausen,
2006 ; Hansen et al., 2008) et des adaptations des modes

épenses de consommation) selon les catégories de ménages par
elle (bas) [Lenglart et al., 2010].
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de consommation – sinon des renoncements – seront
nécessaires. Il peut d’ailleurs sembler surprenant que ce
constat mette tant de temps à être accepté au-delà des
cercles militants. Difficulté du renoncement ? Réflexes
technocratiques refusant d’aller au-delà des solutions les
plus évidentes et acceptables ? La célèbre phrase de
George Bush au sommet de Rio en 1992, « Le mode de
vie américain n’est pas négociable », reste un leitmotiv
pour beaucoup.

Sur la forme, ces conséquences sur les politiques cli-
matiques peuvent être classées selon deux critères : leur
échelle de mise en œuvre (niveau micro des ménages, ou
niveau macro des politiques) et leur mode de mise en
œuvre, réglementaire ou volontaire.

Les politiques domestiques et internationales

L’objectif n’est pas ici de proposer une refondation
des régimes de négociation, mais, très en amont, de réflé-
chir sur les implications possibles de la fixation éven-
tuelle d’objectifs de réduction d’émissions de GES expri-
més en termes de consommation, sur les outils qui
permettraient d’accompagner cette vision, tout en met-
tant déjà en évidence quelques limites. La réflexion est
donc totalement a-juridique, c’est-à-dire déconnectée du
protocole de Kyoto ou de tout autre instrument régle-
mentaire. On n’examine pas dans un premier temps les
difficultés de mise en place de cette orientation.

Les termes du débat

Les émissions importées ne seraient pas nécessaire-
ment un problème dans le cadre de politiques clima-
tiques globales (Steckel et al., 2010), mais le sont en
régime partiel ou fragmenté (Peters et Hertwich, 2008 ;
Bows et Barrett, 2010), quand une partie simplement des
entreprises et des États sont soumis à des objectifs de
réduction. Cette volonté de traiter les « fuites de car-
bone », et par là même de reconstituer l’empreinte car-
bone des modes de vie des habitants d’un pays, a incité à
développer une perspective de consommation.

Cependant, réintégrer les importations dans un
inventaire d’émissions ne règle pas tout. Il faut ensuite
trancher plusieurs problèmes qui conditionnent l’opti-
misation des émissions.
– Faut-il différencier les catégories de biens ou de ma-
tières premières énergétiques pour tenir compte du cas
où les émissions exportées sont largement supérieures à
celles qui sont émises sur le site de production ? C’est le
cas par exemple des produits pétroliers, comptabilisés
aujourd’hui principalement sur leur lieu de consomma-
tion. Dans ce cas, l’existence d’une « rente » doit-elle en-
traîner aussi une responsabilité du producteur ?
– Qui profite de quoi et sur qui doit peser la responsabi-
lité ? Le producteur qui en tire salaires et profits, ou le
consommateur qui utilise le bien produit ? L’argument,
loin d’être théorique, est souvent utilisé par les négocia-
teurs, la Chine insistant à Copenhague sur le fait que fi-
nalement elle produit et pollue en partie pour les pays
développés. Comment répartir cette responsabilité évi-
demment partagée ? On pense ici aux émissions de la
production, mais aussi à celles du transport internatio-
nal, maritime ou aérien. Faut-il l’attribuer à un pays en
particulier, aux deux à 50 %, ou ne garder qu’une régu-
lation internationale à travers des accords sectoriels ?
– Où produire ? Quel mode de fixation des objectifs est
susceptible de mener à une division internationale du
travail optimisant les émissions de gaz à effet de serre
associées ? La Nouvelle-Calédonie est par exemple sou-
vent citée comme un territoire dont les émissions par tête
dépassent celles des États-Unis. Ceci n’est pas particuliè-
rement dû au mode de vie de ses habitants, mais à la
structure de son économie, dominée par la production
de nickel, très énergivore (Ceron et al., 2010). Une régu-
lation fondée sur des objectifs territoriaux, basés sur la
production, conduirait à décourager la production de
nickel, en soumettant la Nouvelle-Calédonie à une
contrainte très forte. Pourtant, on sait que le monde a
besoin de nickel et qu’il est en principe plus efficace d’un
point de vue énergétique de transformer le minerai près
de son lieu de production. Du point de vue de l’efficacité
globale en matière de lutte contre les émissions de GES,
cela tend à suggérer de réguler les émissions de nickel
dans le cadre d’un schéma international basé sur la pro-
duction, par exemple un mécanisme d’échanges de per-
mis entre industriels dans un cadre global ou sectoriel,
les autres sources d’émissions, plus dépendantes des
ménages, étant régulées sur la base d’inventaires de
consommation.

Renouveler le cadre de la fixation des objectifs
nationaux

Une fois ces problèmes posés (mais non résolus), il est
possible d’imaginer plusieurs types de régulation :
– des objectifs nationaux qui seraient uniquement basés
sur la consommation, la charge intégrale des importa-
tions étant attribuée au pays importateur ;
– le régime mixte actuel, fondé en majorité sur la pro-
duction, avec une prise en compte de la consommation
dans le cas des produits pétroliers importés ;
– un autre régime mixte, plus tourné vers la consom-
mation : les objectifs « territoriaux » seraient d’abord
fixés dans une optique de consommation, et les émis-
sions des grands secteurs industriels seraient régulées
sur la base d’accords sectoriels (accords réglementaires
ou volontaires), par exemple dans le cadre de méca-
nismes d’échanges de permis.

Dans les deux derniers cas, une des difficultés est
d’éviter une double taxation des émissions. Taxer
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doublement peut cependant permettre de partager la
charge entre producteur et consommateur, ce qui pour-
rait être empiriquement acceptable si le prix du carbone
n’est pas trop élevé, même si ce n’est guère satisfaisant au
plan théorique.

Une première conséquence d’une optique de
consommation serait de durcir les niveaux de réduction
demandés à la plupart des pays développés. Pour la
France, par exemple, si l’on veut atteindre un facteur 4
en 2050 (soit 75 % de réduction) – ce qui est toujours
l’objectif officiel calculé sur la base de 6,7 t en 2005 –, le
droit à émettre est de 1 675 t ; reformulé en termes de
demande finale (base 9 t), c’est en fait une réduction de
81,4 % qu’il faudrait réaliser.

Vers une TVA carbone ?

L’idée d’une « TVA carbone », en lieu et place d’une
taxe carbone, pourrait être un moyen de déployer une
approche de consommation2 :
– Elle constitue un moyen de responsabiliser les indivi-
dus, en impactant directement leur budget.
– Elle permet de traiter l’ensemble des biens et services,
et pas seulement les biens produits sur le territoire, et
donc d’opérer un possible « ajustement aux frontières ».
– Elle pourrait également être un levier incitatif fort,
avec par exemple des taux variables (voire des taux né-
gatifs) selon l’empreinte carbone des différents pro-
duits : sous bénéfice d’une analyse plus approfondie, les
activités de réparation, le marché de l’occasion (en pre-
nant garde de ne pas prolonger des équipements énergi-
vores) [Ceron et Baillon, 1979 ; Cooper, 2005], les travaux
d’isolation, etc. pourraient en être exonérés.
– Elle est particulièrement adaptée aux « régimes frag-
mentés » de politiques climatiques qui ont de bonnes
chances de durer, comme le suggèrent les négociations
climatiques depuis Copenhague.

L’idée d’une « TVA carbone » comme forme plus
politiquement acceptable du controversé « ajustement
aux frontières » semble donc porteuse d’avenir. Olivier
Godard pointe d’ailleurs le parallélisme des réflexions :

« Dans une perspective de long terme, impliquant une
négociation nouvelle conjointement dans le cadre de l’OMC
et celui de la convention-climat, il serait judicieux de voir
dans les mécanismes d’ajustement aux frontières liés à
l’émission de GES les bases d’un régime fiscal et commercial
international analogue à celui qui a été adopté, non sans
grincement, pour la TVA et les taxes sur la consommation
[…] Ce serait la façon la plus économiquement rationnelle

2 « L’ajustement carbone sur les imports et les exports
fonctionnerait comme la TVA pour laquelle les pays se sont
accordés sur un régime d’ajustement aux frontières : les expor-
tations sont détaxées puis retaxées dans le pays d’arrivée »
(Olivier Godard). Voir http://www.journeeseconomie.org/
fichier/27_2.pdf.
d’intégrer les politiques climatiques dans les échanges com-
merciaux d’un monde dont les régions auraient à vivre
durablement avec des prix du carbone sensiblement diffé-
rents » (Godard et Ponssard, 2011, p. 85).

Les limites

Ces idées, pour intéressantes qu’elles soient, se heur-
tent à des limites théoriques et pratiques de taille :
– un problème d’adaptation des inventaires : s’il est
relativement aisé de mesurer les ventes de carburant ou
les émissions de procédés industriels, il est plus difficile
de mesurer sur une base standardisée le carbone incor-
poré dans les différents produits échangés. Plus on
s’éloigne de la source (principalement les ressources fos-
siles et leurs utilisations), plus les marges d’erreur et les
interrogations sur le périmètre à prendre en compte aug-
mentent. On imagine les années nécessaires pour redéfi-
nir des standards d’inventaires ;
– la prise en compte des importations conduisant à
alourdir la charge d’une grande partie des pays dévelop-
pés (Fig. 1), elle risque d’être peu acceptable politique-
ment. Ces pays cherchent déjà à se sortir du guêpier lié à
la prise en compte de leur responsabilité historique
(grandfathering) – en termes cumulatifs et depuis 1800,
leur part dans les émissions est écrasante –, ils ne souhai-
tent évidemment pas se voir alourdir encore le fardeau.
Ceci étant, dans une négociation, troquer une partie de
l’effacement de la dette écologique contre la prise en
compte du carbone importé pourrait contribuer à abor-
der plus raisonnablement l’avenir ;
– enfin et surtout, une approche de consommation ne
règle pas, tant s’en faut, les problèmes d’équité. S’il peut
sembler légitime de préconiser une certaine convergence
des modes de vie, ou en tout cas de fixer des objectifs
d’émissions par tête, d’autres enjeux d’équité se cachent
derrière la consommation. Certains pays ou certains
groupes sociaux (pays froids, populations éloignées)
demanderaient des compensations pour leurs handicaps
« naturels », ou argueraient de la responsabilité histo-
rique des pays du Nord pour réclamer un « droit à
consommer » au nom d’un rattrapage. Les débats et
revendications ayant surgi en France au moment du pro-
jet de taxe carbone sont un exemple des situations inex-
tricables dans lesquelles il est possible de se trouver.

L’implication effective des ménages

Au-delà de ces questions posées aux politiques clima-
tiques nationales et internationales, d’autres outils
concrets permettent une implication des ménages, que
ces outils soient intégrés dans une vision plus large d’un
régime climatique ou non. Ils paraissent en particulier
adaptés à l’élaboration de politiques dans un cadre
national ou régional que les développements des négo-
ciations internationales induisent.
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La « version dure » : permis individuels négociables
et cartes carbone

Appréhender le niveau de la réduction des émissions
de GES et la nécessité de responsabiliser les individus
vis-à-vis de leurs émissions revient à la fois à les infor-
mer sur les conséquences de leurs choix et à leur deman-
der de respecter une double contrainte budgétaire en
termes monétaires et d’émissions.

Ce constat a donné lieu à un ensemble de travaux sur
les budgets carbone individuels et les instruments de
régulation associés (permis individuels négociables,
cartes carbone, etc.).

L’acceptabilité sociale des politiques d’atténuation
est un problème bien loin d’être résolu (Owen et al.,
2008). L’objectif des évaluations axées sur la production
était de fonder un marché du carbone où des droits
d’émissions s’échangent entre les industries. Ceci se
déroule à grande distance du citoyen et ne contribue nul-
lement à le rendre conscient des enjeux et du fait que le
carbone devra avoir un coût qui se répercutera sur lui
dans un futur proche. Un résultat évident a été la levée
de boucliers du public face à l’instauration de la taxe car-
bone en France, conduisant à un échec, même avec une
assiette réduite et à un taux trop bas pour être efficace
(Godard, 2010). Cet échec ne signifie pas que l’on serait
arrivé à un résultat différent en proposant au consom-
mateur de prendre directement ses responsabilités dans
un contexte de rationnement des émissions. Il n’en reste
pas moins que l’enjeu est bien là : rendre les ménages
réellement responsables de leurs comportements et
mettre dans leurs mains, de manière très explicite, les
implications en matière d’émissions de leur choix de
consommation et de comportements. D’où l’utilité d’une
préfiguration des instruments possibles.

Le budget carbone individuel consiste en une attribu-
tion aux individus de droits d’émission, éventuellement
négociables sur un marché. Le concept a fait l’objet de
propositions et de recherches depuis maintenant une
quinzaine d’années (Ayres, 1997 ; Fleming, 1998).
L’essentiel de ces travaux provient du Royaume-Uni. Ils
comportent des déclinaisons diverses :
– les Personal Carbon Allowances dont le champ d’appli-
cation serait constitué des émissions directes des particu-
liers dues à leur consommation d’énergie pour le
transport personnel et l’habitat (les émissions des per-
sonnes morales relevant d’autres instruments) [Fawcett,
2005] ;
– les Tradable Energy Quotas et Domestic Tradable Quotas
(DTQ) qui embrasseraient les émissions des particuliers
et des personnes morales. C’est de cette dernière catégo-
rie que nous traitons ci-dessous (Starkey et Anderson,
2005).

Fondamentalement les DTQ sont un système de per-
mis négociables destiné à réduire les émissions de GES
provenant de l’usage de l’énergie. Les droits sont attri-
bués et débités aux consommateurs finaux de produits
pétroliers et d’électricité. Ils sont attribués gratuitement
et de manière égalitaire, alors que les organisations les
achètent sur un marché national du carbone. Les indivi-
dus qui n’utilisent pas tout leur quota peuvent revendre
le surplus sur le marché national et inversement d’autres
peuvent acquérir des droits supplémentaires sur le
même marché.

Il existe plusieurs variantes du concept, un fonction-
nement possible a été décrit, notamment par le Tyndall
Centre, au regard des dimensions suivantes (Starkley et
Anderson, 2005) :
– l’allocation des droits. Elle se fait bien sur une base
égalitaire (discussion toutefois concernant les ménages
avec enfants), ce qui n’exclut pas des politiques complé-
mentaires traitant des populations vulnérables (pauvres,
ruraux, etc.). Il est considéré que l’attribution égalitaire
favoriserait l’acceptation du système par les citoyens ;
– le réalisme. Il semble techniquement réaliste de
s’appuyer sur l’infrastructure existante des cartes de cré-
dit. Le travail propose toutefois des solutions adaptées
aux individus réfractaires à ces moyens de paiement ;
– l’efficacité. Le coût de la mise en place (700 millions à
2 milliards de livres sterling) et du fonctionnement (1 à
2 milliards) d’un tel système est élevé (Lane et al., 2008),
mais toutefois inférieur à celui d’autres projets gouver-
nementaux comme la mise en place d’une carte nationale
d’identité ou d’un système de péage sur le transport rou-
tier (Starkey et Anderson, 2005, p. 4) ;
– l’organisation du marché (articulation entre particu-
liers, industriels, courtiers, etc.) ;
– le recyclage des fonds issus des mises aux enchères
des quotas ;
– la protection de la vie privée ;
– la compatibilité avec le système européen de permis
négociables, pour éviter les doubles comptes.

Des tests théoriques et en conditions réelles ont été
menés sur des volontaires (Prescott, 2008), comme sur
l’île de Norfolk en Australie, avec comme conclusion une
bonne faisabilité du dispositif. Toutefois, après avoir fait
effectuer un bilan des différents travaux, le gouverne-
ment du Royaume-Uni a renoncé à mettre en œuvre un
tel système (Lane et al., 2008).

D’autres débuts d’expérimentation, plus pragma-
tiques (Rousseaux, 2009) combinent application locale,
objectifs moins contraignants, souvent sans marché de
droits à polluer, attribution de récompenses et autres
points verts, mutualisation possible des gains.

La « version douce » : de la sensibilisation au passage
à l’acte

Des outils plus « doux » et sans doute plus adaptés
à l’état actuel de la prise en charge de la question
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climatique dans nos sociétés existent. Ils regroupent
tout un ensemble de démarches volontaires qui peuvent
être mises en œuvre à l’échelle locale et individuelle.

Très visible, leur efficacité peut être surestimée par
certains (les médias, les entreprises) ou au contraire
négligée par d’autres (les macroéconomistes, les négo-
ciateurs climatiques).

Il faut sans doute restituer leur intérêt, pour plusieurs
raisons.
– Travailler sur ces démarches volontaires permet de
penser et de prendre en compte le levier comportemental
(Bozonnet, 2007 ; Dobré et Juan, 2009 ; Shove, 2010), qui
reste un grand mystère, et dont on sait pourtant qu’il
constitue souvent la variable d’ajustement, permettant
de « boucler » des scénarios de type facteur 4. Par
exemple, dans un travail sur la prospective de la mobilité
de tourisme et de loisirs à l’horizon 2050 (Ceron et
Dubois, 2006), nous avons montré qu’étant donné les
perspectives de développement économique et la capaci-
té réelle mais limitée de la technologie, le paramètre per-
mettant d’atteindre de fortes réductions des émissions
de GES du tourisme était un changement radical de la
« culture du voyage », avec un renouveau du sens de la
proximité, des modes de vie plus lents, un soin de l’envi-
ronnement immédiat… sans qu’il soit possible d’identi-
fier les leviers permettant effectivement de réduire la
propension à voyager.
– Le franchissement de seuils comportementaux (tip-
ping points) est une notion réelle, mais qui n’est observée
qu’ex post (Vincent, 2010) et dont les facteurs explicatifs
ne sont pas toujours compris. Les Français ont massive-
ment accepté la limitation de vitesse sur la route et inté-
gré ce comportement en routine même en l’absence de
radars ; le taux de tri sélectif a bondi après des années de
sensibilisation, en dépit des efforts que cela nécessite…
En revanche, rien ne semble pouvoir décider les
ménages à isoler leurs murs ou à réduire la température
de leur logement en hiver.

Ces outils et démarches sont de plusieurs types. On
note plusieurs tendances récentes :
– une sophistication et un développement rapide des
outils Internet ;
– un passage de l’habitat au mode de vie dans son
ensemble, mais aussi de l’énergie au carbone : la culture
existante de maîtrise de la demande de l’énergie dans le
bâtiment est en train de s’étendre à une problématique
de changement climatique ;
– au-delà des essais de sensibilisation, un problème évi-
dent de passage à l’acte en l’absence d’autres leviers
d’action. Les initiatives restent parfois confidentielles, ne
prêchent que les convaincus, la communication n’est pas
forcément adaptée au grand public (elle est culpabili-
sante, sentencieuse ou infantilisante...) [Centre d’analyse
stratégique, 2011].
Calculateurs et coaching carbone

Les calculateurs individuels d’émissions de GES per-
mettent une sensibilisation des ménages et pour certains
un début de passage à l’acte quand le processus com-
prend un accompagnement de type coaching carbone3.
La France dispose du bilan carbone personnel, le Coach
Carbone®, développé en 2010 par l’Ademe. Des outils de
même type ont été développés à l’étranger, ils sont nom-
breux et de caractéristiques très diverses. À l’origine de
ces initiatives, on trouve des associations et des ONG,
des entreprises commerciales (bureaux d’études, etc.),
des universités et des organismes gouvernementaux.

Les associations et les ONG fournissent sauf excep-
tion des calculateurs grossiers, utilisables en un temps
minimal dont le but paraît avant tout la sensibilisation.
On entre déjà dans un niveau de précision supérieur
avec les universités, mais ce sont sans doute les calcula-
teurs « officiels » aux États-Unis et au Royaume-Uni qui
fournissent les exemples les plus intéressants à comparer
avec celui de l’Ademe. Après le diagnostic, ces trois
outils débouchent sur une phase où ils proposent des
solutions de réduction des émissions, chiffrées en termes
physiques et monétaires.

Au-delà, la réflexion porte sur de nouveaux services,
en ligne ou en face à face, d’accompagnement des
ménages dans leurs efforts de réduction : c’est le « coa-
ching carbone ».

Écoguides et opérations pilotes

On regroupe ici tout un ensemble d’opérations,
menées à l’initiative de la société civile (ONG), des col-
lectivités locales ou de l’État (Ademe, éducation natio-
nale) et visant à développer l’engagement citoyen. On
ne compte plus les « écogestes » et les « opérations éco-
citoyennes ». L’association Objectif climat a par exemple
animé en Alsace des groupes d’actions locaux, avec
150 ménages volontaires pour réduire leur empreinte
carbone. Là encore on note une montée en puissance du
thème du changement climatique par rapport aux
autres problématiques environnementales.

La volonté d’impliquer les citoyens dans les politiques
territoriales

La loi Grenelle II a créé ou officialisé de nouveaux
outils territoriaux de politiques climatiques : les schémas
régionaux climat, air, énergie, qui ont été élaborés
conjointement par l’État et les Régions, et les plans climat
énergie territoriaux, sous la responsabilité des collectivi-
tés territoriales de plus de 50 000 habitants.

3 www.air-climat.org, dossier sur le coaching carbone.
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L’implication des individus dans ces politiques peut
se faire par deux moyens :
– au moment de leur élaboration par la mise en place
d’une vraie démarche de participation. Cette concerta-
tion souvent mise en place par le maître d’ouvrage n’est
cependant pas prévue par les textes. Au risque que ces
politiques restent des démarches administratives, sans
conviction et avec le simple objectif de remplir une obli-
gation ;
– dans leur mise en œuvre, par le développement d’ac-
tions citoyennes, plus ou moins volontaires ou régle-
mentaires, incitatives ou coercitives. Le « volet citoyen »
des plans climat reste encore à inventer.

Conclusion

Ces dernières années ont montré un développement
des travaux sur les liens entre consommation et carbone,
à la fois avec l’amélioration des inventaires et avec le
design d’outils de politique publique. Cet article a cher-
ché à en faire la synthèse, tout en proposant un début
d’analyse critique.

Sans forcément apporter toutes les réponses (et en
posant d’autres questions), le fait d’introduire une
approche de consommation dans les politiques clima-
tiques a au moins deux intérêts : celui de réintroduire le
ménage et le citoyen comme acteur (ou cible) des poli-
tiques climatiques ; et celui de pointer l’insuffisance des
régimes climatiques actuels : problème des fuites de car-
bone, problèmes d’iniquité qui seront de plus en plus
visibles au fur et à mesure que la contrainte se renfor-
cera, manque d’attention au levier-clé des modes de vie,
etc.

Dans les politiques climatiques actuelles, très influen-
cées par la (macro) économie, les instruments de marché
(taxes, permis négociables) sont fortement mis en avant,
parfois au détriment des outils réglementaires classiques
(normes, interdictions, etc.) ou des leviers comportemen-
taux. Les approches de consommation permettent :
– sur un plan scientifique, de montrer que les individus
ne sont pas que des homo economicus mais agissent aussi
en fonction de ressorts psychoculturels parfois plus forts
que leur rationalité économique ;
– sur le plan des politiques, de rappeler que tout ne se
passe pas dans un monde idéal de marché dans lequel
les ajustements seraient automatiques. Les marchés car-
bone pourraient avoir des effets pervers, à la fois en
termes économiques (l’aviation pourrait racheter une
part importante des permis et exclure de fait certaines in-
dustries de base de l’accès au mécanisme) et sociaux (iné-
galités et impact sur les populations les plus vulnérables
par le biais des prix). Il est important de comprendre et
d’anticiper ces effets, et de rappeler qu’il existe d’autres
modes de régulation du changement climatique.
L’une des principales limites des approches de
consommation, révélée par cet article, est qu’elles ne per-
mettent pas de régler les enjeux d’équité qu’elles soulè-
vent. Réintroduire les importations dans les inventaires
d’émissions, donner une vision plus large de l’empreinte
carbone d’un mode de vie donné, irait sans doute dans le
sens d’une plus grande transparence, mais ne fournit pas
directement de clés pour l’action. Sur quels critères fixer
les objectifs ? Comment attribuer les émissions à chaque
pays ou à chaque groupe social ? Ces questions conti-
nuent d’alimenter des débats qui font appel à des valeurs
nécessairement subjectives et à des jeux d’intérêts qu’il
n’appartient pas aux scientifiques de trancher. Ces der-
niers peuvent cependant fournir les bases de débats plus
rigoureux. Donner un éclairage de consommation sur la
problématique des émissions de gaz à effet de serre y
contribue.
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